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LavaguedeslicenciementsfrappelaFrance
Déjà35000 annoncesdesuppressionsdepostesdepuisseptembre.Lesexpertss’alarmentpour 2021

L’un de mes clients, un
commerçant,a déjàcon-
somméla totalité deson
prêt garanti par l’Etat

[PGE].Il ne sait pascomment il va
passerdécembre.Il fait partie de
ceschefsd’entreprisequi auraient
dû serapprocherdestribunaux de
commerce depuis plusieurs mois
déjà,car plus on prend lesdifficul-
tésenamont, plusonadesolutions
à disposition.Endistribuant del’ar-
gentgratuit, on a tout fait pour évi-
ter lesfaillites, mais on a crééune
bombe à retardement.» Etienne
Charbonnel,associéauseindu ca-
binet Vivaldi Avocats et spécia-
liste des procédures collectives,
est formel : aprèslesdeux vagues
épidémiques de 2020, «la troi-
sièmevagueseraéconomique». Et
les faillites risquent alors de se
compter par dizainesdemilliers.

Danone, Sodexo, Bridgestone,
Disneyou,dansune moindre me-
sure, JacobDelafon dans le Jura…
Quelle que soit l’ampleur des
plans de restructuration ou de li-
cenciements déjà annoncés ou
dans les tuyaux – la sociétéTren-
deo a recenséplus de 35000 sup-
pressions de postes au cours des
seuls trois derniers mois –, tous
lesexperts s’accordentà dire que
le pire estencoreàvenir.

«Il y aura de la casse»

Fin novembre, la direction de
l’animation de la recherche, des
études et des statistiques (Dares)
décomptait 657 restructurations
engagées, représentant 67605

emplois depuis le 2mars.Un chif-
fre bien supérieur à celui de 2019
(369 procédures pour 26987 em-
plois surcettepériode),maisenre-
trait par rapport àlacrisede2008-
2009. Carsi les défaillances d’en-
treprise n’ont pasencoreexplosé,
c’est parce qu’elles sont toujours
«sousperfusion», comme l’expli-
que M

e
NicolasMorelli, avocatas-

sociédu cabinet Bird & Bird, dont
il a fondé le pôle «restructuring ».

«Il y a euénormémentdeliquidi-
tésinjectéesdansle marchévia les
PGE», rappelle l’avocat. Ceux-ci
ont atteint 125milliards d’eurosà
la fin novembre, au bénéfice de
plus de 600 000 entreprises. Pa-

rallèlement, lessociétésont béné-
ficié de reports dechargesfiscales
et sociales,tandis que les salaires
étaient pris en chargepar le chô-
mage partiel. «Certains de nos
clients,comme descommercesou
deshôtels,ont encoredela trésore-
rie grâceaux PGEet aux mesures
desoutien,alors que l’activité està
un niveau catastrophique. Mais
une fois qu’ils auront gratté
lesfonds de tiroir, en mars ou en
avril, il y aura de la casse», s’in-
quièteRaymondDorge,associéau
sein du cabinet d’expertise-comp-
table GMBA.Et de citer l’exemple
d’un client, un commerçant spé-
cialiséinstallé dans le 8

e
arrondis-

sement parisien, qui, depuis le
mouvement des «gilets jaunes»,
n’a jamais connu un exercice
«normal ». «Depuis trois ans que
la boutiqueexiste,ilsn’ont toujours
pas réussià savoir si leur business
tient la route», relève-t-il.Et pour-

tant la boutique n’a pasfermé…
Lesgrands groupes ne sont pas

épargnés.Selonune enquête réa-
liséepar Rexecodepour l’Associa-
tion française destrésoriers d’en-
treprise (AFTE),la situation s’est
dégradée en novembre. Cesder-
niers sont 16%àévoquerdesdiffi-
cultés de liquidité. Qu’en sera-t-il
quand les aidescesserontet qu’il
faudra honorer leséchéances?

«Cettedetteque l’ona crééea vo-
cation à être remboursée, ne
l’oublions pas, poursuit M

e
Mo-

relli. Il faudra faire face aux
échéancesen 2021avecun chiffre
d’affairesqui n’aurapasforcément
retrouvésonniveaude2019,parti-
culièrement dans des secteurs
comme le tourisme ou l’hôtelle-
rie». Il fauda aussis’acquitter des
échéancesfiscaleset sociales.

Dans certains cas,il sera possi-
ble de restructurer la dette, no-
tamment en organisant des re-
ports d’échéancescoordonnés, le
caséchéant à la faveur de procé-
dures préventives adaptées,à sa-
voir le mandat adhoc ou la conci-
liation. Au risque toutefois que le
pronostic vital de l’entreprise soit
déjàengagé.«Leproblèmedespe-
tites entreprisestient encequ’elles
ignorent cetype d’outil et quebien
souvent elles réagissent malheu-

reusement trop tardivement »,
poursuit l’avocat. Michel Bes-
sière,président du Centred’infor-
mation sur la prévention desdif-
ficultés des entreprises (CIP) de
l’Essonne, juge, lui, que l’avalan-
che des mesures de soutien, si
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elle est louable dans l’absolu,
ne contribue pas à faciliter la tâ-
chedeschefsd’entreprise.

«Lesannonceschangent de jour
enjour, enmatière depilotage c’est
très compliqué, souligne-t-il. Par
exemple,lechômagedelonguedu-
rée, une mesure qui me paraît

bonne dans sa conception, est
difficile à mettre en œuvre.» «Ce
qui angoissebeaucoupnosclients,
c’estdenepasvoir la fin dela crise
et de ne pas savoir jusqu’àquand
ils vont être soutenus», souligne
de son côté Céline Chicot, égale-
ment expert-comptable au sein
du cabinet GMBA.

Triptyque

Si les professionnels de l’accom-
pagnement des entreprises crai-
gnent une explosion deslicencie-
ments et desdéfaillancesen 2021,

ils observent aussi avec inquié-
tude le plongeon du moral des
chefs d’entreprise. Le redoutable
triptyque «DDD» (dépôt de bilan,
divorce, dépression) guette les
commerçants, hôteliers ou petits
patrons épuisés par une annus
horribilis, commencée avec les
manifestations contre la réforme
desretraites et qui devrait s’ache-
ver entre jaugedeclientèle,proto-
cole sanitaire et couvre-feu. «Il
y aura aussi de la cassede ce cô-
té-là»,prédit Raymond Dorge.

p

béatrice madeline

«ILFAUDRAFAIREFACE

AUXÉCHÉANCESEN2021

AVECUNCHIFFRE

D’AFFAIRESQUIN’AURA
PASRETROUVÉSON

NIVEAUDE2019»
NICOLASMORELLI

avocatchezBird & Bird
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Septembre Octobre Novembre

Par mois, en 2020

Industrie manufacturière

Commerce

Hébergement et restauration

Conseil et services spécialisés

Information et communication

Finances et assurances

Arts et spectacles

Agriculture, sylviculture et pêche

Transports et logistique

Electricité et gaz

Bâtiment et travaux publics

Santé et action sociale

Immobilier

Eau et déchets

Enseignement

Autres

6 057

4 659

2 138

1546

1522

640

295

232

230

80

61

46

16

7

565

17570

Pertes d’emploi par secteur depuis le mois de septembre
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Hauts-de-Seine*
8 402

Loire
1008

Pas-de-Calais
1172

Ille-et-Vilaine
1107

Haute-Garonne
3 087

Paris*
2 354

Rhône
1018

Seine-et-Marne
1268

Nord
1825

Par département

* La surreprésentation

de Pariset

des Hauts-de-Seine

s'explique par

la présence de nombreux

siègessociaux,

ces suppressionsde

postes affectent ensuite

d'autres départements.

Source : TrendeoInfographie : Le Monde

Radiographie de trois mois de destruction d’emplois
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